NOTES 


POUR  rAdminiftrateur  général  des  Domaines , 
Intimé  ; 

SUR  le  nouveau  titre  dont  Je  prévaut  la  Ville* 
de  Dijojî.  ^ 

X-,E  nouveau  titre  que  la  Ville  a  annoncé  comme  décifif,  après 
avoir  plaidé,  répliqué ,  &  au  moment  où  les  plaidoiries  ont  été  clofes , 
confifte  en  deux  pièces ,  qu'elle  fuppofe  avoir  été  faites  l'une  pour 
l'autre,  tandis  qu'elles  n'ont  aucun  rapport. 

Ce  qui  doit  déjà  infpirer  beaucoup  de  défiance,  c'eft  raff3£latiori 
de  ne  parler  de  ce  titre  fi  vi£lorieux  qu'à  la  dernière  extrémité,  pour 
■  enlever  à  l'Adminiftrateur ,  l'avantage  d'en  faire  la  critique  publique- 
in»nt  à  l'Audience  &  d'en  démontrer  l'inutilité.  L'objet  de  la  Ville 
eftijil  donc  de  furprendre  l'Arrêt  qui  va  intervenir ,  comme  elle  a 
furpris  celui  de  1774.? 

Quoi  qu'il  en  foit ,  examinons  ce  titre  qu'elle  préfente  comme  décifif; 
en  quoi  confifte-t-il  ? 

La  Ville  le  forme  ce  titre,  de  deux  pièces  qu'elle  réunit  pour  n'en 
faire  qu'une  feule  ;  elle  a  ces  pièces  dans  fes  archives  ;  mais  comme 
la  feule  infpedion  fuffiroit  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rapport, 
elle  a  foin  ,  pour  mieux  parvenir  à  faire  illufion,  de  les  tirer  du  recueil 
de  Pérard ,  où  elles  font  imprimées  à  la  fuite  l'une  de  l'autre ,  pour 
infinuer  par-là  qu'elles  ont  de  la  connexité. 

Mais  l'illufion  eft  bientôt  difiipée,  fi  l'on  prend  le£lure  de  ces  deux 
pièces,  &  que  l'on  veuille  les  rapprocher. 

Celle  qui  eft  imprimée  la  première  dans  le  Recueil  de  Pérard,  eft 
ijn  projet  de  Requête  dont  l'adrelTe  eft  à  Monfeigneur  le  Duc  de  Bour- 
gogne j  fous  le  nom 'des  Maire  ,  Echevins  &  Commune  de  Dijon; 
projet  qui  n'eft  ni  daté  ni  /igné. 
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U autre  pièce  qui  fe  trouve  imprimde  enfuîte  dans  le  même  Recueil, 
eft  la  charcre  de  confirmation,  donnée  par  Huges  V,  Duc  de  Bour- 
gogne ,  qui  ne  rappelle  aucunement  cette  Requête,  &  qui  ne  fait 
même  mention  d'aucune  fupplique  à  lui  préfentée  par  les  Habitans  de 
Dijon. 

Il  faut  d'abord  donner  une  idée  de  la  Requête  ;  elle  contient  neuf 
chefs  de  plainte  ,  &  à  la  fuite  de  chaque  chef  fe  trouvent  les  termes 
de  la  chartre  fur  lefquels  il  eft  fondé. 

Voici  comme  elle  commence  :  «  A  vos  tres-haut  6c  excellent  Prince 
»  Monfeigneur  le  Duc  de  Bourgoine  j  lour  tres-chier  &  tres-redouté 
»  Seigneur ,  fupplient  humblement  li  Maire  &  li  Echevins  ,  &  la 
»  Commune  de  Dijon,  que  par  votre  devancier  Duc  de  Bourgoine, 
»  notre  trés-chier  Seigneur  ,  cui  dex  abfoille  ^  nous  haient  donné 
»  quicque  libertés  &  franchifes ,  écrites  &  fcellées  de  lor  féaux  ôc 
»  conformévîs  des  Rois  de  France ,  &  vous  par  votre  grant  bonté 
»  ôc  léauté  haiées  reconformées  les  chofes  deffufdites  ;  de  laquelle 
»  notre  reconformation  vos  nos  ave's  oàroyé  6*  haïllïé  Lettres  fus 
»  votre  fcel ,  fi  cum  nos  les  avons  de  nos  devanciers ,  que  il  vos 
»  plaife  lefdites  Lettres  faire  feauler  &  à  nos  délivrer,  &  que  vos 
^  faciez  ceffer  votre  Baillif ,  votre  Prevot  &  vos  Sergens  de  Dijon 
»  de  faire  les  griefs  que  ils  font  à  nos  de  jour  en  jour  contre  lefdits 
»  privilèges,  liquel  griefs  s'enfuivent  ». 

Trois  chofes  à  remarquer  fur  Xairejfe  &  le  préambule  de  cette 
Requête;  le  nom  du  Duc  ,  qui  étoit  alors  Souverain,  n'y  eft  point 
rappellé;  enforte  que  l'on  ne  voit  pas  fi  c'eft  à  Hugues  V,  Hugues 
IV,  ou  autre  qu'elle  eft  adreffée;  2°.  rien  n'indique  qu'elle  ait  été 
réellement  préfentée  au  Duc  ;  car  elle  a  pu  être  dreffée  &  demeurer 
dans  les  termes  d'un  projet;  5°.  ce  qu'il  eft  elTentiel  d'obferver,  c'eft 
que  le  Duc,  à  qui  les  Maire  &  Echevins  vouloient  la  préfenter , 
avoir  déjà  accordé  à  la  Ville  fes  Lettres  de  confirmation ,  ainfi  qu'il 
réfulte  de  ces  termes  ;  6*  vous  par  votre  grant  bonté  &  léauté  hayé 

reconformé  les  chofes  deffufdites       de  laquelle  reconformation  vos  nos 

avés  oàroyé  ù  baillé  Lettre  fus  votre  fcel. 

Les  Habitans  entrent  enfuite  dans  le  détail  de  leurs  griefs;  le  4*. 
eft  ainfi  conçu  :  «  Item  vos  gens  nos  troblent  fans  caufe  toutes 
»  efcheoites  qui  à  vos  puet  avenir ,  c'eft  à  fçavoir  ôc  biens  de  meur^ 
»  triers  j  de  bajlards  j  des  larrons  ôc  de  toutes  autres  chofes  de 
»  efcheoites  ôc  de  efpaves;  laquelle  chofe  eft  contre  le  point  de  la 
»  chartre  qu'il  dit,  dedi  etiam  eis  quidquid Dominus  Girardus  rationuui 
»  apud  Divionem  habebat  j  &  omnes  efchoites  in  hominibus  j  quœ  ad 
»  nos  devenire  debent  ». 

Inutile  de  rappeller  les  autres  griefs,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  trait 
à  la  conteftation. 

Voilà  une  idée  exafte  de  ce  projet  de  Requête  des  Habitans  de 
Dijon,  tel  qu'il  fe  trouve  imprimé  dans  le  Recueil  de  Pérard. 


Quant  à  l'autre  pièce  qui  eft  imprimée  dans  le  même  Recueil^ 
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après  cette  Requûte,  c'cd,  comme  nous  l'avons  dit,  la  chartre  donnée 
par  Hugues  V  pour  la  confirmation  des  privilèges  de  la  Ville  :  nous 
nous  difpenferons  de  la  rapporter  ici,  vu  que  la  Ville  l'a  fait  imprimer. 

Il  futfit  d'obferver  qu'elle  confirma  feulement  les  Habicans  de 
Dijon  dans  leurs  privilégias  y  libertés  ÔC  franchifes  ;  qu'il  n'y  eft  pas 
dit  un  mot  de  la  Requête  dont  nous  venons  de  parler,  ni  d'aucun 
d^es  objets  de  conteftation  qui  y  font  rapportés. 

,-  CeIa  pofé,  comment  la  Ville  peut-elle  induire  de  ces  deux  pièces 5 
Cjue  Hugues  V  l'a  autorifée  à  percevoir  les  échutes  par  confifcations  ? 

Il  eft  certain  que,  prifes  fdparément,  elles  ne  lui  donnent  pas  ce 
droit  ;  &  il  n'efl:  pas  moins  confiant  que  l'on  ne  peut  les  réunir  , 
puifque  la  chartre  n'a  pas  été  faite  pour  approuver  les  objets  de  la 
Requête. 

Si  la  Ville  produifoit  ces  deux  pièces  qui  font  dans  fes  Archives, 
il  ne  pourroit  y  avoir  d'équivoque  ,  puifqu'elles  font  certainement 
réparées,  6c  qu'elles  ne  préfentent  aucun  rapport  de  l'une  à  l'autre. 
.  La  Ville  voudroit-elle  donc  abufer  de  ce  que  la  chartre  de  cori' 
firmation  donnée  par  Hugues  V,  fe  trouve  imprimée  dans  le  Recueil 
de  PérarJ  ,  après  la  R>iquêce  en  queftion  ,  pour  en  induire  que  la 
chartre  fut  donnés  relativement  à  la  Requête ,  &  que  le  Duc  lui 
répara  les  griefs  dont  elle  fe  plaignoit? 

Mais  elle  ne  parviendra  pas  à  faire  illufion  ;  tout  réfifte  à  cette  idée. 

1°.  Où  paroît-il  que  la  Requête  dont  la  Ville  fe  prévaut  fut  faite 
fous  Hugues  y  &  qu'elle  lui  fut  préfentée  ?  Le  nom  du  Duc  n'y 
eft  mêm^  pas  rappellé;  elle  eft  d'ailleurs  fans  date  j  &  l'on  conçoit 
qu'elle  pue  demeurer  en  projet;  on  ne  peut  même  en  douter,  puif- 
que rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  adoptée  ; 

2".  Dès  que  le  nom  du  Duc  n'eft  pas  rappellé  dans  cette  Requête, 
on  peut  aulïi  bien  fuppofer  qu'elle  fut  faite  fous  Hugues  IV  ,  que 
fous  Huges  V  ;  ÔC  en  plaçant  la  chartre  de  confirmation  donnée  par 
Hugues  IV  après  cette  Requête ,  on  pourroit  donc  dire  aufli  que 
Hugues  IV  en  approuva  le  contenu  ; 

5°.  Si  l'on  confidère  le  préambule  de  la  Requête ,  on  voit  qu'il- 
y  eft  dit  que  le  Duc  à  qui  elle  étoit  adreffée ,  avoit  déjà  confirmé 
les  privilèges  de  la  Ville  ;  ainfi ,  en  fuppofant  que  la  Requête  eû< 
été  drelfée  fous  Hugues  V,  on  y  trouveroit  la  preuve  qu'elle  auroit 
été  faite  pofiiriearement  à  la  chartre  que  la  Ville  oppofe ,  puifque  cette 
chartre  n'eft  autre  que  celle  par  laquelle  le  Duc  Hugues  V  confirma 
les  privilèges  des  Habitans  de  Dijon  ; 

4^  Dès  que  le  Duc,  fous  lequel  la  Requête  fut  faite,  avoit  déjà 
confirmé  les  privilèges  de  la  Ville ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  Requête 
même,  il  faudroit  donc,  pour  que  la  chartre  de  i  5  i  5  qu'oppofe  la  Ville 
pût  être  confidérée  comme  relative  à  cette  Requête,  juftifier  d'une prér. 
cédente  chartre  du  même  Duc  Hugues  V  ,  portant  confirmation  de 
fes  privilèges.  Or ,  elle  eft  dans  l'impolTibilité  de  produire  une  pré- 
cédente chartre  de  confirmation  d'Hugues  Vi  r-. 
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Si  la  chartre  que  l'on  nous  oppofe  dtoit  relative  à  la  Requêté 
des  Hal)itans ,  il  y  auroit  été  fait  mention  de  cette  Requête  ,  é<.  de 
leurs  griefs  ;  mais  il  n'v  en  eft  pas  dit  un  feul  mot ,  ce  qui  prouve 
clairement  que  cette  Requête  ne  fut  pas  l'objet  de  la  chartre  de 
1513. 

6°.  Au  furplus ,  quelle  étoit  la  prétention  de  la  Ville  au  fujet  des 
conlifcations  ?  Elle  difoit  que  celles  d^'s  bâtards  lui  appartenoient  ", 
tandis  que  ce  droit  n'appartient  même  pas  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ; 
elle  difoit  que  les  confifcations  des  meurtriers  &  des  larrons  lui  appar- 
tenoient, tandis  que  le  Duc  s'étoit  réfervé  exprelTément  la  connoif- 
fance  du  meurtre  j  ainfi  que  du  fécond  vol  commis  par  l'Habitant.' 

Ain  fi ,  la  prétention  des  Habitans  confidérée  en  elle-même,  étoit 
dénuée  de  tout  fondement  :  ils  faifoient  une  faufle  application  de  la 
chartre,  comme  nous  l'avons  établi;  ils  abufoient  de  ces  termes  & 
omnes  echoites  y  qui  ne  fe  réfèrent  vifiblement  qu'à  des  échuies  de 
main-morte  ;  il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  leur  Requête  n'ait  point 
été  accueillie ,  fuppofé  qu'elle  ait  été  préfentée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  la  chartre  de  1315  n*a  point 
de  rapport  à  cette  Requête  ;  elle  ne  fait  que  confirmer  les  privilèges 
de  la  Ville ,  &  ne  termine  point  de  contejlations  :  on  ne  peut  donc 
pas  dire  que  nos  Ducs  aient  reconnu  que  les  confifcations  j  déshé- 
rences j  biens  vacans  ôc  épaves  appartenoient  à  la  Ville ,  &  qu'ils' 
aient  ceffé  d'en  jouir. 

Et  comment  pourroît-on  le  penfer ,  lorfqu'on  voit  que  les  confif-  ■ 
cations  &  biens  vacans  font  rapportés  dans  l'ancienne  Coutume  de 
Dijon  j  comme  des  droits  &  profits  appartenans  au  Duc  dans  cette 
Ville;  lorfqu'on  voit  que  dans  des  anciens  comptes  qui  font  du  même 
fiècle  que  la  chartre  de  1313,  le  produit  des  confifcations ^  déshérences  j 
biens  vacans  &  épaves  ^  y  eft  porté  parmi  les  droits  que  les  Ducs 
avoient  dans  cette  Ville? 

Et  que  l'on  ne  dife  pas ,  pour  échapper  à  la  force  de  ces  moyens , 
que  l'ancienne  Coutume  de  Dijon  étoit  antérieure  à  la  chartre  de 
Il  187,  &  qu'elle  a  été  anéantie  par  la  chartre,  quant  aux  droits  de 
Juftice  !  De  quel  poids  peut-être  une  pareille  exception,  lorfqu'il  eft' 
prouvé  par  le  fragment  même  de  cette  ancienne  Coutume,  imprimé 
n°,  ip  des  titres  j  &  rappellé  page  22  de  la  Réplique  ,  qu'elle  énonce 
les  privilèges  de  la  Ville  y  ce  qui  démontre  qu'elle  eft  nécelfairement 
pofiérieure  à  la  chartre  de  la  Commune  ? 

Ainfi ,  cette  ancienne  Coutume  prouve  jufqu'à  l'évidence  que, 
poftérieurement  à  la  chartre  de  11 87,  nos  Ducs  jouiffoient  à  Dijon 
des  confifcations  &  autres  attributs  de  la  Haute-Jufticc  territoriale  ; 
preuve  qu'ils  n'avoient  pas  cédé  par  la  chartre  la  plénitude  de  la  Juf' 
tice  ;  preuve  foutenue  par  une  foule  d'anciens  comptes  y  dont  l'ana- 
lyfe  a  été  faite  dans  la  Réplique  ;  preuve  d'autant  plus  forte  ,  que 
rien  n'eft  plus  propre  à  faire  connoître  le  vrai  fens  de  la  chartre , 
s'il  pouvoit  y  avoir  des  doutes..,  que  la  poffeffion. 


Ainfi  ,  loin  que  \c  nouveau  titre  qu'a  fait  imprimer  la  Ville ,  puifTi 
faire  imprefFion  ,  il  ne  ferc  qu'à  prouver  de  plus  en  plus  l'injurticc  de 
fa  prétention  ;  car  il  en  rijfulte  que  ,  lorfque  le  projet  de  Requête 
dont  elle  fe  prévaut,  fut  dreffé  ,  elle  ne  jouilfoit  pas  des  con/ijcaiiuns 
&  autres  attributs  de  la  Haute-Juftice  territoriale  ;  elle  ne  pourrait 
donc  y  avoir  droit  qu'en  dtablilTant  que  nos  ])ucs  les  lui  auroient 
accordé  par  des  Chartres  poftérieures.  Or ,  elle  n'en  produit  point  ; 
celle  de  1513  dont  elle  fe  prévaut ,  n'a  jamais  eu  cet  objet  :  la  pré- 
tention de  la  Ville  doit  donc  âtre  condamnée  ,  puifqu'elle  n'a  ni 
titres  ni  pofTelTion  ,  &  qu'au  contraire  le  Roi  a  titres  &  une  pojfcjjion 
de  Jîx  JîècLes  en  fa  faveur. 

POST-SCRIPTUM. 

Sur  la  chanrc  de  iis)7» 

Xl  fe  préfente  une  réflexion  qui  doit  répandre  de  la,  lumière  fur  le 
vrai  fens  de  la  chartre  de  1197. 

Elle  fe  tire  de  la  îiote  ou  texte  qui  fe  trouve  fur  cette  clrartre 
originale  dépofée  dans  les  Archives  de  la  ville  de  Dijon  ;  voici  ce 
texte  tel  que  la  Ville  le  fit  imprimer  en  tête  de  la  chartre  ,  lors  de 
l'Arrêt  de  1774,  ainfi  que  peuvent  le  vérifier  ceux  de  Mefiieurs  à 
qui  elle  a  fait  diftribuer  fon  recueil  de  titres  j  qui  fut  imprimé  dans 
ce  temps  là. 

C'est  li  don  que  li  Duc  Eudes  nos  ai  fait  des  amendes  et 
des  méfaits. 

Arrêtons-nous  fur  ces  termes  :  le  Duc  donne  aux  Habitans  de  Dijon 
les  amendes  &  les  méfaits;  qu'eft-ce  que  cela  fignifie? 

Le  fens  eft  que  le  Duc  concéda  à  la  Ville  la  peine  pécuniaire  j 
&  le  foin  d'infliger  la  peine  corporelle. 

C'eft  effedivement  ce  qui  réfulte  mot  à  mot  de  la  chartre,  en  faifant 
rapporter  les  mots,  in  omni  pecunia  &  corpore  Rei^à.  ceux-ci,  pojfe 
punire  J  qui  font  plus  haut  dans  le  texte. 

Et  cela  ne  peut  être' autrement ,  puifqu'ils  ne  fe  rapportent  évi- 
demment pas  aux  mots ,  ex  toto  meos  ejje  j  qui  précèdent  immé- 
diatement; aufli  en  font- ils  féparés  par  une  virgule  tandis  qu'ils  ne 
devroient  point  l'être ,  s'ils  s'y  référoient. 

On  dit  que  les  mots,  in  pecunia  &  in  corpore  Rei ,  ne  fe  rapportent 
pas  à  ceux-ci,  ex  toto  meos  ejfe  j  parce  qu'en  effet  ils  ne  comprennent 
que  la  peine  pe'cuniaire j  in  pecunia^  ÔC  la  peine  corporelle  ^  in 
CORPORE  Rei  j  au  lieu  que  les  termes,  ex  toto  meos  effe ^  comprennent 
abfolument  tout  ^  &  renferment  conféquemment  les  conftfcations. 

Ne  feroit-il  donc  pas  ridicule  que  le  Duc,  après  avoir  parlé  des 
crimes  qu'il  s'étoit  réfervés,  comme  étant  les  fiens  en  tout ,  ex  toto 
MEOS  ESSE  „  eût  ajouté  des  termes  pour  exprimer  que  ces  mêmes 
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crimes  ne  luî  appnrtenoient  que  pour  la  peine  pécuniaire  &  la  peine 
COI  porc  lu  ? 

Mais  ce  qui  lève  tous  les  doutes,  c  eft  la  note  écrite  fur  la  chartre 
de  la  Ville  ,  dans  le  jlyle  du  temps  ;  elle  en  fait  connoître  le  vrai 
fens,  qui  fe  concilie  Ce  ne  peut  le  concilier  qu'avec  la  conftruaion 
du  texte,  telle  que  nous  la  préfentons. 

Ce  qu  il  y  a  ue  certain ,  c'eft  que  la  Ville  n'entendoît  pas  avoir 
par  la  chartre  de  i  i  ?  droit  plus  étendu  que  l'amende  ou  peine 
péci:n!aire  ,  &  li  me/ai:  ou  peine  corporelle  ;  fi  vrai  ,  que  la  note 
en  fut  portée  de  la  lorte  fur  la  chartre  :  c^eji  li  don  que  li  Duc  nos 
ai  fait  des  amandes  &  des  méfaits  ^  ce  qui  exclut  clairement  la  Ville 
des  conjijcaîions pour  les  cas  non  réfervés  par  la  chartre;  &  cela 
mérite  d'autant  plus  d'attention ,  que  {'ancienne  Coutume  de  Dijon  6c 
les  anciens  comptes  y  font  conformes. 

LIGERET,  Avocat. 
LEGRAS,  Procureur. 
La  Caufc  fe  plaide  à  l'Audience  publique. 
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